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Maintien des aides à l’embauche en contrat de professionnalisation 

 

Instituée, dans le prolongement du plan « un jeune - une solution », pour répondre aux conséquences économiques de la crise 
sanitaire, l’aide exceptionnelle au recrutement en contrat de professionnalisation d’un salarié de moins de trente ans,  
permettant à l’entreprise de bénéficier d’un soutien financier identique à celui prévu durant la première année d’emploi des 
apprentis (cf. lien suivant), a vu son terme différé du 30 juin 2022 au 31 décembre prochain1, suite à la parution au journal 
officiel du décret n°2022-958 du 29 juin 2022.  
 
Il en va de même2 s’agissant des mesures mises en œuvre à compter du mois de novembre dernier (cf. lien suivant), en faveur 
de l’embauche d’un demandeur d’emploi « longue durée »3 âgé de trente ans ou plus4, dont l’accès est par ailleurs élargi (cf. 
décret n°2022-957 du 29 juin 2022) aux personnes issues d’une « préparation opérationnelle à l'emploi individuelle » (POEI)  
ou d’une « action de formation préalable au recrutement » (AFPR) depuis le 1er juillet.  
 
1 Date de la conclusion (signature) du contrat. 
2 Dans l’un et l’autre cas, pour la préparation d’un diplôme ou titre n’excédant pas le niveau 7 (ex : CAP, baccalauréat ou brevet professionnel, 
BTS, licence, master), d’un certificat de qualification professionnelle prévu au 3° de l'article L. 6314-1 du code du travail, ainsi que lorsque 
l’engagement est conclu « à titre expérimental » en application de l'article 28 VI de la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018, sous réserve 
toujours d’une décision de dépôt par l’opérateur désigné (OPCO), telle qu’organisée aux articles D. 6325-1 et suivants du code du travail.  
3 Pendant au moins douze des quinze derniers mois, sans avoir exercé une activité professionnelle excédant soixante-dix-huit heures mensuelles. 
4 Comme prévu déjà par le décret n°2021-1404 du 29 octobre 2021, avec toutefois un maintien du critère d’âge, initialement appelé à 
disparaitre dès le 1er juillet (cf. lettre d’actualité du mois d’octobre 2021 : spé. page 1, article 3), eu égard à la prolongation de la mesure 
destinée aux publics âgés de moins de trente ans. 
 

Aide exceptionnelle à l’embauche d’un apprenti 
 

Comme indiqué aux termes de notre lettre d’actualité du mois 
de mai dernier1, les mesures temporaires de soutien au 
recrutement d’un apprenti2, ouvrant droit pour l’entreprise, sur 
la première année d’exécution du contrat, au versement 
de 5 000 ou 8 000€3, appelées à prendre fin le 30 juin 2022, 
ont été prolongées, sans autre modification4, en faveur des 
engagements signés jusqu’aux 31 décembre prochain, suite 
à la parution du décret n°2022-958 du 29 juin 2022. 
 
Pour en bénéficier, comme auparavant, une décision favorable 
de dépôt auprès de l’opérateur désigné (OPCO)5, ainsi que la 
réalisation des formalités déclaratives prévues aux termes 
de l'article L. 133-5-3 du code de la sécurité sociale (DSN) 
demeurent alors nécessaires.  
 
1 Cf. lien suivant (page 1, article 3), et s’agissant de leur cumul ou  
articulation avec les autres dispositifs en vigueur, notamment la 
réduction générale de charges patronales, ainsi que l’aide dite 
« unique » au-delà de la première année s’agissant des qualifications 
n’excédant pas le baccalauréat (article D. 6243-2 du code du travail). 
2 Pour la préparation d’une qualification jusqu’au niveau master. 
3 Au titre de douze mois pleins d’exécution, respectivement dans le 
cas d’un mineur ou majeur, ces montants étant revalorisés à compter 
du premier jour du mois suivant le 18ème anniversaire s’il intervient 
durant la première année du contrat. 
4 Aux mêmes conditions donc, y compris à l’égard des publics de trente 
ans et plus, pour peu que la conclusion du contrat d’apprentissage 
demeure alors possible (cf. article L. 6222-2 du code du travail). 
5 Cf. articles D. 6224-1 et suivants du code du travail.  

Envoi des relevés de dettes sociales par les URSSAF 
 

Mis en œuvre, au titre de l’accompagnement des entreprises affectées par la crise sanitaire, les diverses mesures de report et 
délais d’acquittement des cotisations dues par les employeurs, ont donné lieu à l’envoi, au cours du mois de juin, de relevés de 
dettes1 à l’initiative des unions de recouvrement (URSSAF), afin d’apurer les situations toujours en attente de règlement, 
comme prévu aux termes de l’article 25.VII de la loi n°2021-953 du 19 juillet 2021.  
 
Ce document, excluant toutefois les sommes visées par des recours et procédures collectives2, appellera en effet une 
régularisation, ou nouvelle demande de différé le cas échéant3, dans les 30 jours suivants sa réception, via l’espace 
en ligne dédié (cf. lien suivant), faute de quoi une exécution forcée pourra être engagée.  
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant4    
 
1 Tenant compte des déclarations effectuées jusqu’au 25 mai et des versements jusqu'au 10 juin 2022. 
2 De même que celles correspondant à l’échéance du 5 juin et aux suivantes. 
3 Sous réserve de l’appréciation faite des difficultés rencontrées (origine, nature, durée estimée, …), au regard du contexte notamment (existence 
d’un plan en cours, montant des cotisations pour lesquelles le plan est sollicité, autres dettes de l ’entreprise, …), des garanties fournies par 
l’entreprise (ressources, charges, actions mises en œuvre pour rétablir la situation, existence d’une caution, …), et du paiement « intégral des 
cotisations salariales dues » en principe (article R. 243-21 du code de la sécurité sociale), les délais supplémentaires accordés n’excédant pas 
douze mois le plus souvent. 
4 S’agissant des aides encore mobilisables pour accompagner une sortie de crise : cf. lien suivant.     
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Titres-restaurant, le retour aux règles de droit commun 

 

Différés à plusieurs reprises, jusqu’au 30 juin 20221, les aménagements consentis, en soutien au secteur particulièrement 
touché par les effets de la crise sanitaire, quant aux conditions d’utilisation des titres-restaurant pour le règlement de repas 
consommés ou achetés auprès des « restaurateurs, hôteliers-restaurateurs et propriétaires de débits de boissons » ont pris fin 
le 1er juillet dernier, de sorte que désormais leur plafond est ramené à 19€ par jour (article R. 3262-10 du code du travail) et 
une utilisation les dimanches ou jours fériés ne pourra plus intervenir qu’au bénéfice exclusif des « salariés travaillant 
pendants ces mêmes jours »  (article R. 3262-8 du code du travail)  
 
1 Cf. not. lettre d’actualité du mois de février 2022, page 2, article 2. 

Plateforme - « Place des entreprises » 

 

Étendue au mois de juin dernier à l’ensemble du territoire (cf. 
lien suivant), cette ressource en ligne, portée par la Direction 
générale des Entreprises (DGE) et la Délégation générale à 
l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP), en 
partenariat avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat 
s’agissant des artisans en région Auvergne-Rhône-Alpes, a 
pour vocation d’apporter un conseil personnalisé, de 
proximité, sur toute interrogation, projet, ou difficulté,  
rencontrée1. 
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 En droit du travail, de même que, notamment, en matière de 
recrutement ou formation de ses salariés ; pour la résolution d’un 
problème de trésorerie, financier, contractuel ; s’agissant du 
développement d’un activité commerciale (stratégie, diversification, 
export, …) ou en ligne (recours au « click and collect », création d’un 
site internet, référencement numérique, …) ; de questions énergétiques 
et environnementales ; d’une cession ou reprise ; ...  

Rappel concernant les conditions d’emploi des mineurs durant la période d’été 
 
Possible, en principe, au-delà du seul apprentissage1, une fois la scolarité obligatoire achevée2, la conclusion d’un contrat de 
travail peut également intervenir dès quatorze ans, pendant les vacances scolaires3 : 
 

• lorsque la prestation envisagée n’excède pas les capacités du salarié4 ; 

• dans le respect des durées maximales d’activité aussi bien que minimale de repos, prévues par la réglementation5 ; 

• sous réserve du consentement d’au moins l’un des représentants légaux du mineur6, et d’une autorisation par les services 
de l’inspection du travail (article D. 4153-5 du code du travail)7.  

 
L’ensemble des exigences propres, en particulier, à une situation d’emploi à durée limitée, au premier rang desquels les motifs 
de recours (cf. lien suivant), devront également être satisfaites, tandis que la rémunération du salarié pourra, sauf stipulations 
conventionnelles contraires, donner alors lieu à un abattement sur le salaire minimum légal (SMIC), fixé à 20% avant dix-sept 
ans, 10% entre dix-sept et dix-huit ans (article D. 3231-3 du code du travail).   
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 Dont l’exécution est susceptible de commencer dès quinze ans lorsque la scolarité du premier cycle de l'enseignement secondaire a bien été 
réalisée (article L. 6222-1 du code du travail), et relevant, plus largement, de règles spécifiques (cf. not. lien suivant).  
2 À compter donc de seize ans (cf. article L. 131-1 du code de l’éducation), comme indiqué aux termes de l’article L. 4153-1 du code du travail. 
3 Lorsqu’elles portent sur « au moins quatorze jours ouvrables ou non », sans que la durée d’emploi excède la moitié de chacune d’entre elles 
(article D. 4153-2 du code du travail), et courant, cet été, du 7 juillet prochain (cf. arrêté du 15 décembre 2020) au 1er septembre 2022 (cf. 
arrêté 7 juillet 2021). 
4 Le salarié âgé de 14 ou 15 ans ne peut être en effet « affecté qu'à des travaux légers qui ne sont pas susceptibles de porter préjudice à sa 
sécurité, à sa santé ou à son développement » (article D. 4153-4 du code du travail).  
5 Cf. not. lien suivant, et s’agissant des publics âgés de 14 ou 15 ans pendant les vacances scolaires : article D. 4153-3 du code du travail. 
6 Cet accord étant formalisé par écrit (au besoin selon le modèle-type consultable via le lien suivant) puis transmis lors de la démarche auprès 
de l’administration (cf. article D. 4153-5 du code du travail). 
7 Son silence gardé « huit jours francs à compter de l'envoi de la demande » valant toutefois accord (article R. 4153-6 du code du travail).  

Situation de concurrence à l’issue d’un contrat de travail 

 

Tenu au respect d’une obligation de loyauté, jusqu’au terme de la relation de travail1, même en l’absence d’une stipulation 
particulière2, et le cas échéant, lorsqu’une clause spécifique a été régulièrement souscrite3, aux exigences de cette dernière, 
le salarié devra également s’abstenir, après son départ, de tout manquement aux règles normales de concurrence4 

susceptible d’occasionner un dommage à l’entreprise, y compris par négligence ou imprudence5.  
 
À défaut, en effet, il s’exposerait, pour l’essentiel, au risque de devoir réparer, dans l’hypothèse d’une condamnation, le 
préjudice qui en aurait résulté.  
 
Tel est notamment le cas, de la « conservation d'informations confidentielles », suivie de leur utilisation au bénéfice d’une 
nouvelle société, comme indiqué par la Cour de cassation dans un arrêt rendu le 1er juin 2022. 
 
Etant précisé, qu’aux termes encore de cette décision, la mise en cause du nouvel employeur, pourra aussi intervenir, dès 
lors qu’ayant eu connaissance d’un engagement spécifique, celui-ci prête son concours à sa méconnaissance6, sans qu'il soit 
nécessaire d'établir alors l'existence de manœuvres spécifiques et « peu important le faible degré de concurrence ».   
 
1 Que l’exécution du contrat de travail se poursuive ou soit temporairement suspendue (congés maladie, vacances, …).  
2 Cf. article 1104 du code civil et article L. 1222-1 du code du travail, cette exigence interdisant tout exercice d’une activité concurrente, à 
titre personnel ou pour le compte d’un tiers, sans autorisation de l’employeur. 
3 En particulier s’agissant d’une clause dite de non concurrence, sur les conditions de validité de cette dernière : cf. lien suivant.  
4 Caractérisé par l’emploi, dument prouvé (constat d’huissier, …) de procédés illicites (comme le vol de fichiers, la divulgation d’informations 
confidentielles, le dénigrement mensonger, le débauchage massif de personnel occasionnant une désorganisation de l ’entreprise, l’imitation 
d’actifs économiques emportant un risque de confusion,  …), le déplacement de clientèle étant à lui seul insuffisant.  
5 Comme indiqué aux articles 1240 et 1241 du code civil.  
6 En l’espèce, par le recrutement d’un unique salarié en violation de sa clause de non-concurrence.   
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